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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 8 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport sur l’audit de la gouvernance de l’UNESCO 
et des fonds, programmes et entités rattachés
	Résumé
Ce document rend compte de l’audit de la performance stratégique de la gouvernance de l’UNESCO et des fonds, programmes et entités rattachés requis par la 37e session de la Conférence générale. Il rend plus particulièrement compte de l’exercice d’auto-évaluation en lien avec le Comité et l’Assemblée générale.
Décision requise : paragraphe 7


1. Dans sa résolution 37 C/96, la Conférence générale a décidé « qu’un examen de la performance stratégique de tous les organes de gouvernance [...] doit être entrepris [...] en vue de formuler des mesures de réforme de la gouvernance et de réduction des coûts selon qu’il convient ». Dans le cadre de cet examen de la performance stratégique, « tous les organes directeurs, programmes intergouvernementaux, comités et conventions sont invités à procéder à une auto-évaluation portant sur la pertinence globale de leurs travaux eu égard à leur mandat spécifique ainsi que sur l’efficience et l’efficacité de leurs réunions, notamment l’impact et l’utilité du temps d’experts ; le résultat de ces auto-évaluations devra être présenté en janvier 2015 au plus tard ». La Conférence générale a demandé la diffusion d’un cadre commun auprès de toutes les entités concernées afin de faciliter cette auto-évaluation.
2. Le 4 avril 2014, l’Auditeur externe a envoyé deux questionnaires constituant le cadre d’auto-évaluation susmentionné et les etrmes de référence de l’audit aux responsables de tous les organes directeurs de l’UNESCO, d’un fonds rattaché, d’un programme intergouvernemental, ou d’une entité. L’Auditeur externe a demandé un retour des questionnaires complétés au plus tard le 2 septembre 2014. Une copie de ce message a également été envoyée aux secrétariats respectifs des différentes entités. Les secrétariats étaient invités à fournir aux responsables respectifs de chaque organe tout élément factuel ou toute donnée technique susceptible de les aider à remplir les questionnaires.
3. Le Secrétariat a transféré le 2 juin 2014 la lettre de l’Auditeur externe, les termes de référence de l’audit et les deux questionnaires au Président nouvellement élu de la cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, immédiatement après son élection. Après consultation du Bureau de l’Assemblée générale, le Président a proposé, et l’Assemblée générale est convenue, que le Secrétariat enverrait au nom du Président les questionnaires à tous les États parties. Les États parties ont été invités à remplir les questionnaires dans la mesure du possible et à envoyer leurs réponses au Président de chaque groupe électoral de l’UNESCO, qui à son tour a envoyé les réponses consolidées par groupe électoral au Président de l’Assemblée générale.
4. Le Président de la neuvième session du Comité a consulté directement les 24 membres du Comité et leur a communiqué ses propositions de réponses aux questionnaires pour obtenir leurs remarques et commentaires avant de finaliser ses réponses.
5. Le Secrétariat a été en contact à plusieurs reprises avec les deux présidents afin de répondre à certains problèmes techniques et factuels soulevés par les questionnaires. Le Secrétariat a fourni les informations demandées.
6. Les deux présidents ont finalisé leurs questionnaires respectifs et les ont soumis avant la fin du mois de septembre, conformément au délai étendu convenu avec l’Auditeur externe. L’Auditeur externe présentera au Conseil exécutif, lors de la 196e session, un rapport d’étape afin de rendre compte des résultats et des principales recommandations de l’examen de la gouvernance. Le rapport complet sera présenté lors de la 197e session en vue de recommander des mesures de suivi adéquates pour examen par la Conférence générale lors de sa 38e session.
7. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 9.COM 8
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/8,
2. Prend note de l’audit de la performance stratégique de la gouvernance de l’UNESCO et des fonds, programmes et entités rattachés, et de l’exercice entrepris à cet égard ;
3. Remercie le Président de la cinquième Assemblée générale des États parties et le Président de la neuvième session du Comité pour leur travail diligent à ce sujet.
